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   Syndicat National FORCE OUVRIÈRE des

 Finances Publiques - section Val-de-Marne

Créteil, le 15 décembre 2014

Monsieur le Président, 

la Direction Générale a décidé, une fois de plus, de modifier les règles de gestion. Ce passage en force est intolérable !

Ainsi, à l’ouverture du groupe de travail du 21 septembre dernier, après lecture des déclarations liminaires, toutes les organisations syndicales ont décidé de quitter la séance face aux propositions de l'administration en matière de règles de gestion.

Toutes les catégories sont touchées :

· Suppression du mouvement complémentaire de mutations B,

· Remise en cause des RAN existantes.

L'administration souhaite dans un premier temps fusionner certaines d’entre elles, limitant ainsi la finesse d’affectation offertes aux agents. Cette évolution nous mènera rapidement à une affectation au département ! 

- Confirmation et élargissement du système des RAN dérogatoires avec un seuil abaissé à 30 %

de vacances d’emplois sur la RAN. Cette procédure est intolérable dès lors que la responsabilité de l’insuffisance du recrutement incombe à l’administration.

- Obligation pour les contrôleurs en sortie d’école d’exercer leurs fonctions pendant une durée minimale de 3 ans dans le domaine d’activité pour lequel ils auront été formés, sans qu’aucune dérogation ne soit possible.

- Remise en cause de la finesse de l’affectation mission/structure pour la catégorie B avec la diminution des possibilités de choix fonctionnels au niveau national, qui préfigure une affectation ALD à la RAN ou au département.

Encore une fois notre Directeur Général affiche son mépris pour les personnels et leurs représentants. Il ne se sent en effet, pas tenu par les engagements de ses prédécesseurs lors du cycle de discussions sur les règles de gestion fusionnées qui a duré plus de 2 ans.

Pour F.O.-DGFiP, le message est clair : il n’existe aucune volonté de la Direction Générale de se préoccuper des conditions de vie des agents. 

Au contraire, l'administration veut à tout prix mettre en place de nouvelles règles de gestion, organisant un recul généralisé des droits des personnels afin de limiter l'impact des suppressions d'emploi sur les services. 

Une fois encore FO ne peut que constater une situation locale très tendue au niveau de la gestion des emplois B.

Suite aux suppressions incessantes d’emplois et au non remplacement des départs à la retraite depuis plusieurs années, de nombreux services se trouvent en déficit. Les agents de tous grades subissent au quotidien les conséquences de ces choix : stress, souffrance au travail et difficultés croissantes à accomplir leurs missions.  

Les arrivées de contrôleurs ne suffiront malheureusement pas à donner une bouffée d’oxygène aux services qui en ont pourtant besoin !

FO dénonce, aujourd’hui encore, la poursuite de cette politique aveugle qui a pour conséquence immédiate de bloquer un nombre croissant de demandes de mutations et également de détériorer les conditions de vie de nos collègues ! !

Pour terminer, F.O.-DGFiP dénonce le nombre croissant d'agents à la disposition (ALD), et rappelle son attachement à des règles de gestion qui profitent à tous les agents, à savoir :

· Affectation la plus fine possible à la commune, mission et structure ;

· 2 véritables mouvements par an ainsi qu'un mouvement spécifique sur poste ;

· La possibilité, pour tous, de participer au mouvement complémentaire dès lors qu’ils demandent un rapprochement interne ou externe.
· Le classement des demandes prioritaires à l’ancienneté du fait générateur ;
· Le maintien au département de tous les promus de C en B.
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